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A deux mois du ter tour des élections présidentielles, les adhé­
rents du P.C. F., les amis, les sympathisants trouvent aujourd'hui 
bon nombre de raisons d'être optimiste, de s'engager dans la 
préparation du Meeting du 17 mars avec Robert Hue. 

Il se vérifie, en effet, que des milliers d'électeurs attendent, 
pour se déterminer, de connaître quelle politique sera menée 
demain, dans notre pays ; quelles sont les propositions des can­
didats face au chômage, pour le maintien de la protection sociale 
et les retraites, pour l'école, les salaires ; c'est bien Je manque 
de connaissance, de réponses à ces interrogataions et exigences 
qui confirment l'immense espace ouvert pour le dialogue, les 
rencontres. 

Déjà, ce constat doit donner un caractère inédit à notre con­
ception de la bataille politique ; dans cette situation, 45 % des 
personnes interrogées pensent qu'une éventuelle remontée de 
l'influence du Parti communiste serait plutôt une bonne chose 
pour que la société française devienne moins injuste, moins inhu­
maine, moins cruelle et moins angoissante. 

Ces statistiques n'expriment, certes, pas des intentions de votes 
mais elles définissent l'espace politique o~ va se jouer le ver­
dict réel des urnes. 

Ces hommes, ces femmes, ces jeunes qui disent ne pas avoir 
fait leur choix, qui expriment leurs exigences de peser plus fort 
pour changer cette société ne sont-ils pas nos collègues de tra­
vail, nos amis, nos voisins ? 

N'avons nous pas mener ensemble des actions· pour le main­
tien de la Construction Navale, contre les délocalisations de 
Chantelle, contre le CIP et d'une façon plus large, pour l'emploi, 
les salaires, la Sécu ... ? 

Dans toutes ces actions, dans toutes nos propositions, c'est 
bien l'opposition résolue à la droite, à la mise en œuvre de Maas­
tricht qui a dominé et la volonté de se rassembler pour être plus 
fort. N'est-ce pas cette question qui se trouve posée le 23 avril ? 

A situations inédites, campagnes inédites, initiatives, audace. 
La préparation du Meeting nous invite à donner, dès mainte­
nant, du tonus à cette campagne. 

L'expérience montre que c'est la multiplication des actes mili­
tants, le nombre et la diversité des initiatives qu~à la fois, feront 
connaître notre candidat et donneront du tonus à toutes celles 
et ceux qui veulent construire du neuf à gauche. 

Faire progresser la force et l'influence de notre parti dans les 
conditions d'aujourd'hui pose à chacun la question de son apport 
personnel, de son engagement pour s'adresser partout à tous les 
progressistes qui peuvent être intéressé par le débat sur les enjeux 
dont Robert Hue est porteur. 

Mener cette campagne, c'est rencontrer tous les adhérents, 
discuter avec chacun, de ce que nous pouvons faire, du nombre 
de personnes que nous connaissons, de celles et ceux à qui nous 
allons proposer de nous aider à prép:trer le Meeting. Donner 
tout son souffle à une campagne proche des gens et de grande 
envergure. 

Un certain nombre de cellules ont déjà établi un plan de tra­
vail : appel à voter, point de rencontres et de diffusion de 
l'Humanité Dimanche, décider de prendre en « charge ,. une 
entreprise, d'organiser le porte à porte et faire des inscriptions 
pour le Meeting. 

Il s'agit de généraliser, avec audace et imagination les plans 
de travail ; que chaque adhérent, chaque cellule soit porteur de 
cette démarche de rencontre, de débats et d'aclions : comme 
l'ont montré ces derniers mois, rien n'est écrit d'avance, nous 
avons besoin des énergies militantes pour rendre possible ce qui 
paraît aujourd'hui hors de portée. 

Alors OUI, ambitions, audaces, enthousiasmes pour cons­
truire ensemble un parti Communiste plus fort pour ouvrir une 
période nouvelle de progrès à la française. 
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EVENEMENT 

Présidentielle 
23 avril 1995 

ROBERT HUE la -campagne, échos, faits, ·arguments 

P1~<.>tcctio11 st>ciale Protectio11 sociale Protectio11 sociale 

Quand 84 % de Français se déclarent attachés 
à leur système de protection sociale : 

Le 'face-à-face 
Edouard BALLADUR - Robert HUE 

devient une exigence 
Spontanée ? . . . La réponse du premier ministre-candidat au candidat communiste est loin de 

l'être. Après avoir employé la stratégie des « experts » maisons, ce qui a été pour le premier ministre 
un moyen de tester les réactions de l'opinion publique et de préparer des mesures drastiques 
à appliquer après les élections, le candidat Balladur a été obligé de répondre à la lettre de Robert 
Hue et ce afin d'essayer de préserver ses chances pour le fauteuil présidentiel. · 

Le fait que 84 % de français soient attachés au système démocratique et solidaire de la protec­
tion sociale et que le candidat communiste prenne en compte et soit porteur de cette aspiration 
rend la question difficile à repousser, à contourner. Malheureusement la valeur de cette réponse 
et les limites de son honnêteté sont résumés dans l'entretien qu'il a eu sur TF1 le 2 février où 
il a affirmé son refus de tout débat public et contradictoire avant le 23 avril. 

On ne peut être plus méprisant envers celles et ceux dont on sollicite les suffrages. 

Le Premier ministre répond au candidat communiste 
Manifestement on attend « l'après-présidentielle ,. pour met­

tre à mal la Sécurité sociale. Le gouvernement le cache mais les 
Français ont le droit de savoir. 

Le 9 janvier dernier, Robert Hue, candidat du PCF à l'élec­
tion présidentielle, interpellait Edouard Balladur sur une double 
question : 

« Ji>us projetez le démantèlement du système actuel de protec­
tion sociale, avec la mise en concurrence de la Sécurité sociale 
et des assurances privées. Je vous mets au défi de le nier». 

Et, Robert Hue ajoutait : « Qu 'on cesse de culpabiliser les Fran­
çais en les accusant cyniquement de trop se soigner et qu'on ose 
enfin prendre pour la protection socialè un peu de cet « argent 
facile» que les milieux financiers ne cessent d'accumuler». 

Le premier ministre vient de lui répondre. Il prend acte de 
« l 'attachement des Français à leur système de protection 
sociale », indique que sa seule ambition est de « garantir et par­
faire la protection sociale » et dit souhaiter que ~ notre pays, con­
fonnément à sa vocation, demeure un exemple dans ce domaine » . 

Fort bien. Si ce n'est qu'Edouard Balladur ne répond pas aux 
questions posées. 

Qu'en sera-t-il de la protection sociale, revue et corrigée 
par Maastricht ? Ne risque-t-on pas d'aller vers des asm­
rances privées pour ceux qui pourront payer et pour les 
autres un système proche de l'assistanat en vigueur dans 
le passé ? Ne va-t-on pas aggraver la CSG ? 
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« M. Balladur, a déclaré Robert Hue, fait certes preuve 
d'habileté en cachant ses projets derrière des propos léni­
fiants. Mais il ne peut espérer en être quitte pour autant. 
Le débat va continuer ». Sur le second défi lancé par le can­
didat communiste : « M. Balladur peut-il contester la vali­
dité de ma proposition de taxation des revenus financiers pour 
contribuer à résoudre le problème du financement de la pro­
tection sociale ? », le premier ministre-candidat est resté 
muet. 

Ainsi, taxer les revenus financiers au même taux que les 
salaires rapporterait 77 milliards de francs à la Sécurité 
sociale. 

« Il est vrai, dit Robert Hue, que M. Balladur est le can­
didat des milieux de la.finance et des affaires. Je suis pour 
ma part du côté de ces millions de salariés, de chômeurs, 
de retraités, de jeunes à qui il veut continuer à faire payer 
la note. Ma candidature est à leur disposition pour qu'ils 
disent le 23 avril, assez fort pour être entendus:« Ne tou­
chez pas à la Sécurité sociale ! et qu 'ils exigent des solu­
tions neuves». 

Voilà en tout cas une confrontation qui mérite un face-à­
face sur les antennes. 

Un débat 
Hue-Balladur ? 
Seriez-vous prêt à 
organiser un débat 
entre Robert Hue et 
Edouard Balladur 
sur la Sécurité 
sociale? 

2 
Arlette Chabot 

Dim:trlœ adjoint~ 
d~ l'information 

c Pourquoi pas. mais je 
doute qbe M. Balladur 

~·· 

Henri Sannier 
Dirtdtlll' tk la rldaaJon 
c Je pense que tout 
débat construit est 
intbessant •. 

Kil 
Richard Artz 

Ditrctt11r d11 strvice poliliqlle 
• Nous ne sommes pas 
contre. Mais Edouard 
Balladur ne veut pas de 
da,at pour l'instant •. 

l~ 
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·~· EVENEMENT Il 

LES MOTS ET LES ACTES. 
Pas question de se résigner au démantèlement de la sécurité sociale et à l'augmentation 

de la CSG ! Bien sûr si monsieur Balladur avait été ministre en 1945 le problème serait tout 
autre : notre système de protection sociale qui assure à tous l'accès aux soins et à des retrai­
tes décentes n'aurait jamais existé !! En effet, où aurait-il trouvé la volonté et les ressources 
financières pour le créer dans un pays dévasté par la tourmente de la guerre, dont les indus­
tries étaient exangues. Lui qui voudrait nous faire croire qu'un demi siècle après la France 
qui s'affirme 4e puissance économique mondiale ne serait plus capable d'assurer à tous un 
traitement égal devant la maladie, la maternité, la famille, l'âge ... 

Et si monsieur Balladur utilisait son énergie pour s'attaquer au chômage qui prive la sécu 
de 198 milliards de francs de recettes au lieu de mettre en place des choix politiques rétrogra­
des et de se livrer à des calculs glacés de réductions de déficits inscrits noir sur blanc dans. 
le traité de Maastricht. Il serait sûrement plus crédible quand il se présente comme sauveur 
suprême de ce qu'il ne cesse de mutiler !! 

La sécu ? Qu'en pensent d'autres candidats et hommes politiques ! 

Jacques Chirac : 

Raymond Barre : 

Parti socialiste : 

La CSG a été instaurée 
par Michel Rocard, pre­
mier ministre, également 
auteur d'un Livre blanc 
sur les retraites, préconi­
sant notamment la sup­
pression du droit à la 
retraite à 60 ans à taux 
plein et la diminution des 
pensions (référence à 
vingt-cinq années au lieu 
des dix meilleures). Pierre 

"Il est temp de faire 
entrer l'esprit d'entre­
prise à l'hôpital .. au 
sujet des retraites, s'il tient 
à préciser qu'il est" hos­
tile ,. à la substitution de 
la retraite par répartition 
à un système de capitali­
sation, il entend " en 
revanche, lui associer une 
épargne complémentaire, 
encouragée par l'Etat, soit 
par des déductions fisca­
les pour les ménages les 
ménages payant l'impôt 

D'abord « changer les 
habitudes des assurés 
sociaux » . Ensuite " trai­
ter le problème de ·l'hôpi­
tal ». Comment ? En 
" créant un établisse­
ment public autonome 
de type industriel et 
commercial » qui doit 
gagner de l'argent. 

L'ancien premier ministre 
" centriste ,. considère 
qu'« un grand nombre de 

Bérégovoy a maintenu la 
CSG. Dans le manifeste 
élaboré par les clubs 
Témoins en vue de l'éven­
tuelle candidature du pré­
sident de la Commission 
européenne, " un déploie­
ment de la CSG ,. est pré­
conisé. S'agissant des 
régimes de retraite il est 
proposé d 'aller «plus loin 
que ce qui a été engagé 
dans la voie exigeante de 
moins de prestations et de 
plus de cotisations •· (.es 

sur le revenu, soit par une 
aide directe pour les 
autres ,., Ainsi, " avec le 
concours de l'Etat, les 
Français décideraient des 
efforts qu'ils sont prêts à 
consentir pour préparer 
leur vieillesse ,. . Dans son 
livre " Une nouvelle 
France ,. , il reprend à son 
compte toutes les lois 
mises en œuvre par le 
gouvernemept Balladur, 
notamment celle qui 
démantèle profondément 

bons travaux ,. ont été 
effectués sur la " maî­
trise ,. des dépenses de 
santé, " notamment par le 
commissariat général au 
Plan. Je crois à une régio­
nalisation de la Sécurité 
Sociale ,. . Il estime que 
l'augmentation de la 
CSG intervenue en juil­
let 1993 est une bonne 
chose. " C'est ce qu'il 
fallait faire, mais il fal­
lait surtout la créer. Tout 

formulations de la motion 
« être socialiste ,. adoptée 
au récent congrès du Parti 
Socialiste à Liévin ne 
s'écartent guère de ce 
schéma. Si la référence 
explicite à " l'extension 
progressive de la CSG ,. 
(présente dans le texte en 
septembre) a disparu avec 
la " synthèse ,., on y 
trouve la proposition 
.. que les charges indues 
qui pèsent toujours sur 
la sécurité sociale mais 

La première prestation du candidat Jospin 
Dimanche S ~ri 20 

heures sur TFl.. Lionel 
Jospin est lïPviœ du jeu.-. 
nul IJ était 1Jlteir9 par 
Claire Chazal. 

Bst« U;n SQUrna.nt dans 
la eatllJ)Jgne -terale 
demande ta pr6seo:ta­
ttb ? • C'est un début:, 
r6ptiq,uo l'anciea rninisu-e 

de Michel Roetrct et 
4'Edi(h Ctcason • . If 
oxplique quo u eandida-

. ne ~t plac~ ·so.us le 
• • c1e r4tAt'gtS$Cll)Q' 
sans exclusive. n p~ise 
que ·~ prenùer homme 
potiûque .uprls duquel il 
ira « cueillit U4 am • est 
J.acques J)eJ~ ~ ~ 

la Sécurité Sociale en 
séparant ses quatre bran­
ches. Tout comme il s'ins­
crit également dans la voie 

, de la fiscalisation de la 
protection sociale. Il faut 
" distinguer, parmi les 
dépenses sociales, celles 
qui relèvent de la solida­
rité nationale et doivent 
donc être prises en char­
ges par l'état ... Ce qui 
·permettra .. d'alléger les 
cotisations sur le 
travail "· 

le monde la paie, alors 
qu'on a dispensé de 
payer l'impôt sur le 
revenu la moitié des 
citoyéns ... Raymond 
Barre estime que " les 
Français ont un bon ~ns 
et ils acceptent les sacri­
fices nécessaires ou 
accomplissent l'effort 
indispensable quand on se 
trouve au bord de 
l'effondrement ». 

qui révèlent de la solida­
rité nationale soient 
transférées au budget de 
l'Etat ... Le texte du con­
grès se prononcent pour 
que .. les dépenses qui 
relèvent de la solidarité 
soient fiscalisées ,. ainsi 
que pour " un vaste plan 
de maîtrise des dépenses 
de santé, concernant 
notamment la médecine 
libérale et le médi­
cament». 

ru1. a su • manict UlO,pie 
et ttaiismc •. 

Les communistes de Loire-Atlantique 
vous invitent à une grande soirée 

publique et gratuite 
à laquelle ils seront heureux de vous 

accueillir. 

Vendredi 17 Mars 1995 
à20h30 

Palais des Sports de Beaulieu 

NANTES 

Robert HUE 

Candidat du 
Parti 
Communiste 
Français 

viendra soumettre à votre réflexion, votre apprécia­
tion, ses propositions rigoureuses pour d'autres 
choix sur : 
- l'emploi 
- l'avenir de la jeunesse 
- la protection sociale 
- les salaires 
- les pensions et retraites 

vous permettant ainsi de mesurer sur votre vie quo­
tidienne,avant l'élection présidentielle, les retom­
bées de l'influence que vous déciderez de donner 
au Parti Communiste. 

--- -----

hu1nanitédimanche 
l, , • .,,.,. ,,,,,111, • .\ f"\ 

Chaque semaine 
. Robert Hue 
répond à vos questions 
dans l'HD 

Chaque semaine par ce dialogue, des argu­
ments, des questions-clés, des · propositions 
seront mise en débat, la réflexion des électrices 
et des électeurs sera sollicitée. 

Posez vos questions à Robert Hue 
Téléphone ou fax : 49.22.72.57 

3615 HUMA 
mmvuu·,té-D1ui· r.ianCM 
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SOCIETE • LUTTES 

Balladur pille la caisse de retraite 
des agents des collectivités 

UN HOLD-UP DE 6 MILLIARDS 
Depuis bientôt 10 ans, 

les gouvernements suc­
cessifs ont opéré un véri­
table hold-up sur la 
CNRACL. En plus de 
cette ponction intolérable, 
le gouvernement va plus 
loin : il décide autoritaire­
ment d'augmenter la coti­
sation employeurs de 
3,8 % . Une mesure 
injuste et dangereuse, à 
laq_uelle tous ensemble 
nous pouvons nous 
opposer. 

Au total, depuis 1985 
c'est la somme colossale 
de 55 milliards que l'Etat 
a puisé dans la caisse de 
retraite des agents des col­
lectivités territoriales qui 
est aussi celle des hospi­
taliers et offices HLM. 

Résultat : alors que le 
régime particulier de 
retraite de ces personnels 
avait la chance d'être excé­
dentaire, aujourd'hui ses 
caisses sont vides et 
CNRACL s'est trouvée en 
cessation de paiement 
pour le dernier mois de 
1994. 

Au lieu de renoncer à 
cette ponction injustifiée, 
le gouvernement en 
rajoute en décidant auto­
ritairement un relèvement 
de 3,8 % de la cotisation 
employeurs. Mais com­
ment les budgets des col­
lectivités déjà étranglés 
vont-ils pouvoir suppor~r 
cette dépense supplémen­
taire? 

Si cette mesure inique 

était appliquée, les per­
sonnels communaux et 
territoraux paieraient la 
facture doublement : cela 
aboutirait forcement à une 
nouvelle aggravation de 
leurs conditions de travail, 
à des services municipaux 
amoindris et des emplois 
supprimés, voire la multi­
·plication des CES ne coti­
sant à aucune retraite. 
Pour les populations, cela 
conduit à la hausse des 
impôts locaux. 

Ce racket n'est pas 
un passage obligé. 

Si des régimes particu­
liers de retraite, comme 
celui des mines, par 
exemple, connaissent une 
situation financière très 

difficile, ce n'est pas à 
d'autres salariés d'en faire 
les frais . C'est à l'Etat 
d'assumer les conséquen­
ces de sa politique de fer­
meture de mines et plus 
généralement de réduction 
des emplois. 

Mais dans leur volonté 
de réduire toujours plus 
les dépenses sociales, les 
gouvernements détour­
nent de l'argent qui ne leur 
appartient pas. 

Ce racket n'a que trop 
duré, il faut y mettre un 
terme, c'est tout l'avenir de 
la CNRACL qui est en 
jeu. De toutes parts, les 
protestations et les oppo­
sitions se multiplient con­
tre cette décision gouver­
nementale intolérable. 

Déjà de nombreuses 
p 

ctions dans le département 
uèlles.: 

Derrière ces murs, le besoin de nombreux élus communistes pour faire barrage à cette politique. 

NANTES : Les communistes de la Mairie de Nantes 
avec la section ont distribué des tracts à l'ensemble des 

VERTOU : Michel GOUTY, élu communiste de Ver­
tou a posé 3 questins au Maire Luc Dejoie, également 
sénateur de la majorité de droite. 

1) Quel impact va avoir cette augmentation sur nos 
finances locales? Je vous demande donc de me préci­
ser le montant de cette somme ? 

2) Est-ce que vous êtes di!!posé, dans l'intérêt de la 
commune et de ses habitants à condam·ner cette décision 
gouvernementale? 

agents de la ville, dénonçant le mauvais coup du gou­
vernement Balladur. Cette initiative a été reprise dans 
plusieurs localités. 

3) Dans le cas d'une réponse affirmative de votre part, 
seriez-vous d'accord pour que le Cànseil Municipal 
émette un vœu pour exiger l'annulation de cette mesure 
et le remboursement des sommes indûment prélevées ces 
dernières années ? 

A la suite de cette interpellation, un vœu a été adopté 
par le Maire et le Conseil Municipal contre la décision 
Balladurienne qui coûtera 628 000 Francs à la commune 
soit une augmentation de 1,5 % de la pression fiscale. 

TRIGNAC - ST NAZAIRE - REZE etc. des actions à l'initiative des élus communistes et Républicains sont 
également prises. 

Le Jeudi 9 Févmr à l'appel de /'Association 
Départementale des Elus Communistes et Républi­
cains, les élus de notre département se rendront à 
la Préfecture pour dire non au diktat du gouverne-
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ment et pour défendre l'avenir de la Caisse Natio­
nale des Agents des Collectivitls Locales. 

Nous rendrons compte dans un prochain numl· 
ro de cette ini.tiati.ve. 

Aérospatiale · 

Le chômage partiel 
ne passe plus 

17 janvier 
les salariés de l'Aérospatiale 

de NANTES et SAINT-NAZAIRE 
ont débrayé à 90 % 
pendant une heure 

La fin de l'année 1994 le 
laissait entrevoir, le chômage 
partiel que subissaient les 2 
établissements de Nantes et 
St Nazaire, pourrait diffici­
lement être reconduit en 
1995. 

Les commandes de 
Décembre l'ont confirmé, 
avec 615 commandes fermes, 
c'est 5 années de production 
aux cadences 94 qui sont 
aujourd'hui , menacée dans 
les carnets de la société 
nationale. 

Dès la rentrée 1995, le 
débat dans les ateliers et 
bureaux a été vif, les com­
munistes très présents dans 
l'établissement, ont souvent 
été à l'origine de celui-ci. 
Peut-on admettre en 1995 la 
poursuite du chômage 
partiel ? 

La très fo11c majorité des 
salariés, alors interrogée, 
soulignait son opposition à 
cette solution. Un front 
syndical uni, permettait à 
90 % du personnel de l'éta­
blissement , d 'observer un 
premier arrêt de travail d'une 
heure et demî. 

Même s i le démon de la 
« négociation • du chômage 
semble habiter. certains, le 
mandat des salariés aux orga­
nisations syndicales est 
clair : suppression du chô­
mage partiel en 1995. 

Quelques chiffres : 
Le nombre de sièges* pro­

duit par Aérospatiale ne 
cesse d'augmenter depuis 
1990. 

Le chiffre d'affaire di\ir­
bus Industrie a d'ailleurs dou­
blé depuis 1990 (source Air­
bus Industrie) . 

Les économies réalisées 
grâce au chômage partiel 
permettent de meilleurs divi­
dendes aux banques (la dette 
de !'Aérospatiale 2 fois les 
fonds propres). 

La part des salaires dans le 
chiffre d 'affaire,de 23 % en 
1990, a franchi la barre au 
dessous de 18 % en 1994. 
Préparer 
la privatisation 

La stratégie d'alliance de 

filialisation d'activité 
s'accompagne d'abandons 
importants. Avant la création 
d'Eurocopter, la France pre­
mier producteur d'hélicoptè­
res civils cède aujourd'hui 
ses productions, soit à li\lle­
magne, soit à li\sie pour une 
réorientation exclusivement 
militaire. L'activité satellite à 
forte domination civile est 
aujourd'hui menacée, sous 
couvert d'une filialisation 
avec DASA, (Deutch Aéros­
pace) qui engagerait une réo-

rientation militaire derrière 
deux programmes 
Franco-Allemand. 

La division avions, après 
avoir marqué un tournant his­
torique avec le transfe11 de li\ 
321 à Hambourg, suscite 
aujourd'hui, après avoir 
digéré ses énormes investis­
sements liés aux programmes 
A 330 A 340, l'appétit des 
financiers au regard des 
énormes gains du pro­
gramme Airbus. 

.. 

L'action des salariés enraye 
ces prétentions. Aujourd'hui, 
le formidable rapport de 
force créé dans les deux éta­
blissements de l'Ouest place­
les salariés dans la capacité 
d'exiger la suppression du 
chômage partiel. Des négo­
ciations sc sont ouvertes. 
L'action peut et doit sc pour­
suivre, il est possible 
aujourd'hui , de faire reculer 
la direction générale. C'est 
dans ce sens que les commu­
nistes de !'Aérospatiale con­
tinuent d'œuvrcr. Leurs pro­
positions misent en débat 
demeurent les meilleurs 
atouts pour un progrès social 
correspondant aux besoins 
exprimés par les salariés 
dans la société nationale. 

• L'unité de mesure du siège est 
plus précise que celle du nom· 
brc d'avions, quand on sait qu'un 
A 330 A 340 représente 3 A 320. 
Le nombre de sièges en produc· 
lion sen aussi de référence au 
prix de vente de l'appareil. 

• 



L'EMPLOI : Combattre 
les Racines du Mal 

Le Premier 
Ministre, candidat, 

avait promis une 
amélioration de la 

situation du 
chômage en France 

à la fin de 1994. 
Le mois de 

décembre devait 
être marqué du 

sceau de la reprise. 
Depuis quelques 

semaines, de 
nombreux 

commentateurs 
économiques 

tentaient de nous 
expliquer que « la 
reprise remarquée 
dans notre pays », 

n'avait pas une , . 
repercuss1on sur 

l'emploi. Pour 
d'autres la couleur 
était annonée : « Il 
faudrait attendre», 
Les chiffres parlent 

d'eux-mêmes. 
Vannée 1994 s'est 
soldée avec 26 700 

chômeurs 
supplémentaires. 

La France se situe 
parmi les pays 

industrialisés où la 
situation de 

l'emploi est la plus 
critique, avec 
12,6 % de la 

population active 
au chômage sans 
qu'une embellie 
soit vraiment à 
l'ordre du jour. 

Un constat inquiétant 
La baisse de 0,2 % du nombre de 

demandeurs d'emplois en décembre 
ne peut cacher les réalités. 

Les RMISfES ont poursuivi leur 
progression, passant de 739 000 
bénéficiaires en 1993 à 940 000 en 
1994. 

Les C.E.S. au nombre de 
430 000 ont progressé de 45,3 % 
entre décembre 93 et décembre 94. 

Les Contrats Emplois Solidarités 
ont quant à eux progressé de 140 % 
durant la même période. · 

C'est donc aujourd'hui des cen­
taines de milliers de personnes, 
pour ne pas dire millions, qu'il faut 
ajouter aux 3 290 000 chômeurs 
recensés à l~.N.P.E. 

Les jeunes particulièrement touchés 
Des millions de familles ne sup­

portent plus que les jeunes soient les 
premières victimes des choix 
gouvernementaux. 

Le nombre de jeunes au chômage, 
déjà considérable, a augmenté de 
25 % depuis qu'Edouard Balladur a 
les clés de Matignon. 

La jeunesse ne peut vivre comme 
une génération sacrifiée, elle a le 
droit de vivre dignement, comme 
elle le mérite. C'est pour cela que 
Robert Hue veut imposer un vérita­
ble plan d'urgence et poser cette 
question incontournable lors de 
l'élection présidentielle. 

Cordemais: 

Vn plan d'urgence 
\t>ici les-mesuœs concœta que Robert Hue propose pour 

le d&at et rlédon 
•TRANSFORMER 1es soo ooo emplois pr6caila cte 

jeunes. en emplois stables et normalement rânuœés. 

• A1TRIBUER à des jeunes 50 'I cks cœ1aines de mil­
lien d'emplois l cr6er dans les services de sant6, d'ensei­
gnement, de transport, de communication . .• 

• PIŒLEvER 70 milliudl de francs sur les 600 mil­
liards '10tds pour la loi de pqammation militaiR afin de 
financer un plan de fbnnatioa visant à ~iœ le nombre 
de jeuacs sortant du systàne ICOlaiœ sans qualification. 
•INTERDIRE les pratiques de bas salaires et de dis-

erùninations à 1'~ des jeunei salara. · 

l'e~emple de la politique de Balladur 
La logique de rentabilité financière prônée par 

la direction de l'EDF, le processu~ de privati­
sation amorcé dans l'entreprise Nationale ajouté 
à la récession ont amené la direction de l'EDF 
à programmer sur la Centrale de Cordemais 100 
suppressions d 'emplois. 

Immédiatement , les agents sont intervenus 
pour dénoncer cette menace sur l'emploi. 

De son côté, le syndicat C.G.T. a fermement 
dénoncé les prétentions de la direction, préci-

sant qu'EDF en accord avec le gouvernement 
a cédé aux pressions de Bruxelles pour aban­
donner à terme au secteur privé, l'ensemble de 
la production fuel charbon appliquant ainsi les 
directives du Traité de Maastricht. 

La cellule de l'entreprise du Parti Commu­
niste, dénonce elle aussi cette attaque contre 
l'emploi et a décidé de s'adresser largement à 
la population de la ~asse Loire, afin d'élargir 
l'intervention des gens pour la sauvegarde de 
l'emploi sur la région. 

les milliards dont 
l'emploi· a besoin 

En France on ne 
manque pas d 'argent 
pour créer des emplois, 
de vrais emplois sta­
bles, et bien rémunérés 
pour relancer l'écono­
mie: 

- Les fonds publics, 
distribués pour la for­
mation sans contrôle de 
leur utilisation, et les 90 
milliards d'exonération 
supplémentaires attri­
bués en 1993. 

- Les profits des 
entreprises (1 200 mil­
liards en 1993) qui sont 
allés pour la moitié à la 
spéculation et pour une 
autre part en « moder­
nisation ,. avec réduc­
tion d'effectif. 

- Le crédit qui fait 
circuler 6000 milliards 
de francs et dont l'ori­
gine vient en grande 
partie de l'épargne et 
des comptes en banque 
des salariés, a été utilisé 
pour lâ plus grande part 
contre l'emploi . 

Il est urgent de 
demander des comptes 
aux responsables de ces 
gâchis qu'ils soient 
chefs de grandes entre­
prises, banquiers, gou­
vernants, représentants 
de l'Etat et d'utiliser 
autrement ces richesses, 
pour l'emploi . 
5 000 francs par 
contribuable 

5 000 francs . C'est la 
somme prélevée en 
moyenne sur chaque 
contribuable en 1993 
par M. Balladur et son 
gouvernement en ca­
deaux supplémentaires 
au grand patronat sans 
aucune obligation, mê­
me de créer des em­
plois. Au total ce sont 
90 milliards d'exonéra­
tions de cotisations so­
ciales, de réduction de 
TVA, une somme co­
lossale qui aurait pu 
permettre de financer 
650 000 emplois nou­
veaux au salaire moyen. 
A quoi cela a-t-il pu 
servir puisque le nom­
bre de chômeurs s'est 
accru de 340 000 en 
1993 et que 1994 suit la 
même orientation ? 
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LUTTES SOCIALES 

INONDATIONS :. 
prévenir plutôt que guérir 

De nombreuses locali­
tés de notre département 
s9nt totalement ou partiel­
lement sous les eaux, 
nombre d'habitations, 
entreprises et personnes 
sont sinistrées. 

Certes, notre départe­
ment a connu durant ce 
mois de janvier des préci­
pitations très importantes. 
En un semaine, il est pra­
tiquement tombé autant de 
pluie qu'en un mois de 
janvier moyen. Mais faut­
il comme le fuit le gouver­
nement, constater la 
catastrophe, les dégâts, et 
s'en arrêter là. Nous ne le 
pensons pas. 

De telles situations nous 
dit-on, sont cycliques, on 
parle de crue centenaire et 
autres, mais au-delà des 
statistiques, n'y a-t-il pas 
des raisons sérieuses et 
réelles qui accroissent les 
conséquences de ces 
pluies diluviennes. En 
1995, n'y a-t-il pas de pos­
sibilités de diminuer ou 
d'empêcher les dégâts des 
eaux? 

On en revient toujours 
au même : la responsabi­
lité de l'argent qui domine 
et « règle " toute la vie. 

C'est le cas pour l'urba­
nisation, le remembre­
ment, l'entretien des riviè­
res et des berges, les phé­
nomènes liés à l'agricul­
ture, le déboisage, sans 
oublier les questions de 
l'aménagement de la Loire 
qui, pour des raisons 
financières et politiques 
prend des retards 
préjudiciables. 

Comme le rappelait 
Alain Bocquet, Président 
du groupe communiste à 
l'Assemblée Nationale 
dans une lettre à Charles 
Pasqua, il est inconceva­
ble « d'en rester à un état 
des lieux». 

L'urbanisation irréflé­
chie qui conduit à délivrer 

80 % des permis en zone 
inondable, depuis plu­
sieurs décennies, la dégra­
dation du service public, 
le déboisement, la déser­
tification du territoire, la 
carence de l'Etat en 
matière de prévention et 
d' indemnisation sont 
autant de facteurs qui con­
courent à donner à cette 
catastrophe humaine et 
écologique la dimension 
que nous lui connaissons. 

L'Etat nous dit, on va 

participer à l'indemnisa­
tion des sinistrés, mais il 
faut savoir qu'il percevra 
plus au titre de la T.V.A. 
sur la reconstruction que 
ce que qu'il va verser aux 
sinistrés ; une nouvelle 
fois, ce seront les gens qui 
paieront. 

Quant aux assurances, 
la cotisation spécifique de 
chacun d'entre nous, au 
titre des catastrophes 
naturelles, permettra+ 

TRAVAUX PUBLICS 

elle de répondre à 
l'indemnisation des habi­
tants touchés par ces inon­
dations ? Alors que les 
banques et les assurances 
dégagent des profits 
exceptionnels, n'y a-t-il 
pas nécessité de revoir à la 
hausse les taux de 
remboursement. 

La situation impose des 
mesures exceptionnelles 
qui doivent se traduire 
pour chaque victime de 
dispositions particulières 

qui ne doivent pas entraî­
ner un endettement 
supplémentaire. 

Il est urgent d'intervenir 
en direction des personnes 
les plus défavorisées et les 
compagnies d'assurances 
qui en ont les moyens doi­
vent immédiatement ver­
ses des avances exception­
nelles_ afin de ne pas ren­
dre encore plus difficile la 
situation actuelle de ces 
milliers de familles 
sinistrées. 

devin. 0 

FEMMES : RESPECTABLES OUI ! 
MAIS RESPECTÉES QUAND ? 

Nous continuons notre enquête sur l'intervention du commando 
anti-IVG, survenue le 6 décembre dernier. 

Joëlle Patron, responsable du Secteur Femme à la Fédération du 
Parti Communiste de Loire Atlantique a bien voulu revenir sur ces 
faits : 

Le PCF, étant soli­
daire de l'action du 
Planning Familial est 
devenu membre du 
Comité de Vigilance, 
créé en 1988, comité 
pour le Droit à la Con­
traception et à !'Avorte­
ment. Ensemble nous 
avons déclaré à la presse 
notre indignation devant 
de tels agissements. 

Le 21 décembre, le 
secteur femme, au nom 
de la Fédération de 
Loire Atlantique du 
Parti Communiste, a 
fait une proposition, 
souhaitant que les asso­
ciations et les partis 
politiques formant ce 
comité de vigilance, 
soient partie prenante et 
soutiennent le personnel 
de l'hôpital en exigeant 
des Pouvoi.rs Publics un 
système de sécurité au 
même titre que les ser­
vices de Cardiologie, 
Neurologie etc .. ., ce 
qui permettrait au per­
sonnel de travailler dans 
des conditions normales 
et donnerait aux fem­
mes la possibilité 
d'accéder à l'interven­
tion d'IVG en toute 
sécurité et toute inti-

mité, permettant ainsi 
l'application de la loi 
dans la quiétude, ce qui 
est le droit légitime des 
femmes. 

Le 17 janvier, jour du 
vingtième anniveri>aire 
du scrutin historique de 
la loi« Veil »,les mem­
bres du Comité' ont fait 
signer dans la ville des 
cartes postales revendi­
quant le droit à la con­
traception et à l'avorte­
ment et les ont adres­
sées à Monsieur le Pré­
sident de la République 
(ces cartes peuvent être 
paraphées jusqu'au 23 
février date du procès). 

Ce même 17 janvier, 
des militants de 
«l'Union pour la Vie,., 
association qui lutte 
contre l'IVG ont fait 
connaître par voix de 
presse leur volonté de 
manifester et de déposer 
une gerbe devant le 
Monument aux Morts. 
Nous nous sommes ren­
dues sur place pour pro­
tester contre cette mani­
festation de gens qui 
refusent de nous recon­
naître ce droit fai­
sant l'objet d'une loi ! 
Nous nous sommes faits 
insulter, traiter 
« d'assassins ,. l'affron­
tement a été difficile et 
même violent. 

Le 8 février une réu­
nion publique a eu lieu, 
elle avait pour thème 
« Un enfant, sije veux 
quand je veux » pour 
témoigner, réfléchir, 
agir, revendiquer, cela 
pour préparer au procès 
qui aura lieu le 23 
février au Tribunal de 
Grande Instance de 
Nantes à 14 heures où 
nous souhaitons une 
très large participa­
tion de militants et de 
sympathisants. 

Dans le même temps 
que devient notre 
dignité de femmes ? 
lorsque Monsieur De 
Villiers candidat à la 
présidence de la Répu­
blique cautionne cette 
attitude en proclamant 
dans une émission télé­
visée « La Marche du 
Siècle ,., dans le cadre 
de la démographie : 
« faire des enfants est 
une mission de service 
pour les femmes ,. . 

Le PCF entend con- · 
tinuer son action en 
souhaitant vivement 
qu'une responsable 
natio~ale participe aux 
travaux de la Confé­
rence de Pékin, pour 
mieux faire respecter 
nos droits de femme, en 
exigeant l'application de 
la Loi. -------

Le 23 février à 14 heures 
au Tribunal de Grande Instance 

PROCÈS DU COMMANDO 
ANTl·IVG 

Venez nombreux 

Assainissement 
Travaux souterrains 

Fonçage - Adduction d'eau 
Transport et distribution Gaz 

Génie Civil 

lemarchan.d 
Travaux Maritimes 

Réservoirs - Chdteaux d'eau· 
V.R.D. 

Installations de pompage 

Z.I. LA BERANGERAIS : 5, RUE DE LA CATALOGNE 44240 LA CHAPELLE SUR ERDRE Tél. 40.n.89.89. Télécopie 40.n.B0.48· 
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LA VIE DU PARTI 

Algérie : 
notre . solidarité 

Une voiture piégée a 
explosé lundi 30 janvier 
en plein centre d/\lger. 
Plus de quarante morts, 
des centaines de blessés. 

Lors de cet attentat, les 
tueurs n'ont fait qu'appli­
quer fidèlement les consi­
gnes des chefs intégristes 
de 11\.1.S.- (Armée Islami­
que du Salut) qui ont 
ordonné de faire " du 
mois du Ramadan un mois 
de conquête ; en intensi­
fiant la luttre contre les 
apostats ». 

Ali Belhadi, numéro 
deux du FIS, quant à lui, 
rendait publique une lettre 
dans laquelle il écrivait 
" quel que soit le nombre 
de morts auquel il faudra 
arriver, nous imposerons 
la république islamique ». 

C'est bien l'Algérie que 
ces fanatiques religieux 
assassinent chaque jour 
afin de· s'emparer du 
pouvoir. 

Or malgré les assassi­
nats d'intellectuels, de 
journalistes, de démocra- · 
tes, de femmes, d'enfants, 
le peuple algérien résiste. 

En effet, depuis plus de 

2 ans, les Algériens résis­
tent - femmes en tête - en 
manifestant massivement 
dans les rues pour crier 
leur refus du projet d'Etat 
islamique dictatorial, · 
synonyme de fuscisme, de 
drames, de larmes, de 
sang et de deuils. 

Dans cette terrible lutte, 
le peuple algérien a besoin 
de solidarité, celle des 
communistes lui étant 
acquise naturellement. 

Depuis le début de ce 
que l'on appelle « la crise 
algérienne ,. le Parti Com­
muniste Français a été à 
l'initiative de nombreux 
débats et manifestations à 
travers la France et 
notamment le 24 octobre 
94 à Paris où plus de 
10 000 personnes sè sont 
rassemblées pour soutenir 
les démocrates algériens. 

Ils sont prêts à partici­
per à toutes les initiatives 
qui iront dans ce sens. 

Les Communistes se 
félicitent de la création du 
Comité national d'action 
pour la solidarité avec le 
peuple algérien qui s'est 
fixé trois tâches princi­
pales: 

1) faire entendre en 
France la voix des démo­
crates algériens qui aspi­
rent à une Algérie qui 
avance, et mènent leur 
combat désintéressé, sou­
vent au péril de leur vie. 

2) obtenir des autorités 
françaises et européennes 
un engagement d'aide et 
de coopération positive, 
comme l'annulation de la 
dette, la signature d'un 
contrat gazier euro­
algérien intégrant une 
juste rémunération du 
gaz, le lancement d'un 
vaste programme de loge­
ments sociaux, en mettant 
à contribution les grands 
groupes du bâtiment, la 
livraison par l'Union 
européenne de céréales à 
titre gracieux. 

3) faire vivre au quoti­
dien la solidarité humaine 
dans ses multiples 
aspects. 

Ceux et celles qui se 
reconnaissent dans cet 
objectif peuvent désor­
mais manifester leur sou­
tien en rejoignant le 
Comité National dktion. 

Je souhaite rejoindre le :, 
,, COMITÉ NATIONAL D'ACTION POUR LA SOLIDARITÉ 

AVEC LE PEUPLE ALGÉRIEN» 

Nom ... .. .... . .. .. ... ....... ...... .... ........ .. . Prénom ..... ... .. . ...... .......... . ... . ... .. .. ..... . 

Adresse ...... .. . .. ... ........ . ......... .... ... ...... .. .... .. ..... .. .... ...... . ......... ... .... .. .. .... . . 

Signature 

Soutien : chèques à libeller à l'ordre de « Solidarité avec le peuple algérien • . 
Thion et chèques à adresser à : « Comité national d'action pour la solidarité 
avec le peuple algérien "• 64, boulevard Auguste Blanqui - 75013 Paris -
Tél. 45.35.58.42. '· 

Nécrologie 
Didier Malidan. Nous 
nous associons à leur 

peine et assurons Didier · 
de toute notre amitié. 

Pour CHAQUE développement couleur 
avec 1irages 

La défense de notre système 
de protection sociale : 

Un enjeu de civilisation 

Parce que notre 
système de protection 
sociale est face à une 

. menace sans précédent 
depuis sa création et que 
son existence est remise 
en ca6se par la politique­
et les projets du Premier 

mouvements dont en 
particulier dans notre 
département la CFDT, 
la FSU, l 'UFP, SOS 
Racisme, le Mouvement 
des étudiants, INDE­
COSA, tourisme et loi­
sirs, 1 'UNEF, le MRAP. 

Ils ont crier haut et 
fort leur refus des choix 
injustifiés du gouverne-

ministre candidat Balla- ment, refus que le can-
dur, des milliers de didat du Parti Commu-
manif estan ts ont niste Robert Hue 
répondu, à l'appel de la exprime dans sa campa-
CGT et de la fédération gne en lançant un défi 
des Mutuelles de France, au ministre candidat et 
appel relayé par de nom-· · en proposant des solu- -
breuses organisations et . tions à débattre. 

La Fédération de Loire­
Atlantique, la Section de 
Nantes, les communistes 
et leurs amis de la cellule 
Le Paih, VOUS font part du 
décès de notre camarade 
Adrien Godeau père 
d/\nne Claude Godeau 
assassinnée au méto Cha­
ronne lors de la manifes­
tation pour la paix en 
Algérie le 8 février 1962. 
Nous transmettons à toute 
la famille et à ses proches 
toutes nos condoléances. 

2 Photos de chaque 
pour. le prix d'1 MAZDA ECLAIRAGE 

Nous avons appris le 
décès de notre camarade 
Clovis Malidan, père de 

Studio CHIABERGE 
Didier DEROCHE - PHOTOGRAPHE 

Av. de la République (Pres de Monoprix) ST-NAZAIRE 

· Tél. 40.22.48.69 

,. 

REGION PAYS-DE-LOIRE 
10; bd Gaitan-Rondeau - B.P.679 

44018 NANTES CEDEX 
Téléphone 40.12.70.01 
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LA SECTION PCF ST NAZAIRE 
organise un 

SUPER LOTO 
Dimanche 19 Février 

à 14h30 
Salle Jean-Moulin 

à Bellevue MONTOIR 

1 SECHE-LINGE - 1 RADIO CASSETTES LASER 

1 VELO D'APPARTEMENT· 1 CUISEUR VAPEUR 

1 MALETTE OUTILS 100 PIECES 
1 LAMPADAIRE HALOGENE - 1 BALADEUR 

1 CHARGEUR BATTERIE - 1 COUETTE 
UN REPAS COMPLET POUR 2 PERSONNES 

etc ... etc ... 

A VOTRE SERVICE : 
BAR - PATISSERIE - CAFÉ 

L'amicale des vétérans de Loire-Atlantique tiendra 
son assemblée 

le jeudi 2 mars 1995 
à la Fédération 

Autour d'un repas fraternel, 
Rendez-vous à 11 h 30 

41 rue des Olivettes 44000 Nantes 

LA VIE DU PARTI 

Le voyage d'Axel 
par la Compagnie Science 89 

au Muséum d'Histoire Naturelle de Nantes 
Une visite théâtrale, littéraire et scientifique pour les petits et pour les grands . 

Du 4 au 28 février, le Muséum d'Histoire Natu- cratère du Stromboli sur les traces du trépidant 
relie de Nantes accueille " Le Voyage d'Axel .. de Professeur Lidenbrôck et de son neveu, les spec­
Michel \àlmer et Françoise Thyrion d'après ~ge tateurs renouent avec le merveilleux scientifique 
au centre de la terre de Jules Verne, un spectacle du XIX• .siècle. Un spectacle de « gai savoir ,. ou 
promenade de la Compagnie nantaise Science 89 Je plaisir d'apprendre passe par le divertissement. 
interprèté par Florence Labérenne et Fernand 
Lebeau et conçu pour les enfants et leurs parents. Renseignements et réservation : Muséum 
S'engageant depuis les volcans d'Islande jusqu'au d'Histoire Naturelle. Tél: 40.41.67.67. 

SOUSCRIPTION p_._.... 
. ' 

DONS DF3 CELW­
LES ET SECTIONS 
(Camptes arrW.s au 31 ......... ~ 

SllCTION 
D& LA MSSM.OIU 

'NDaedier (Ca•:Na) 1'0 F -
k*twl540P. 

m:'l'ION 
1tBD SUD l.OIB 

.. Saiat-M.ltie • f. 
8IC1'M)N 

DIS J IUYllRBS 
Tillmll 500 F • Sectioa 2 000 F. 

•• 111•1• 
•MDaaD 

DU COMITB llDDAL 
a...a et OiJlel BON1'BMPS 
1 000 P. loci BUSSON !OO F, 
Allia atAZAL '°'1 ~ '1aanJc:t 
CHBNBAU 1 500 F, Claude 

CONSTANT l 000 f, loR COR­
PARD 600 P. Jollle Di\VJD 
a F. SesJP.. DOUSSIN Q P, 
MicMI 001.TrY l 000 F. -... 
l'lûlippe t.a OAL 7.50 F, ~ 
LBON$JO F.,_.V..MAlmN 
1 200 P. WDe PATION !OO F, 
MJcW PICAlJO 1 000 F, -... 
Ls PUJMl!lBI' 'JQO '· MicW 
RICA l 000 P, Piem JUOU 
·'100 P, P'llll ROBERT 1 000 '9 
Olllriel IOOtllll aJO F, Bemad 

lllOQtŒI' -·· .... ,,... SALOMON BP. ,_..., 
TIULLANT l 000 f, Yua 

· VINŒ l 000 F. Je a w OOS. 
SBAUX l lOO F. M.,..J 
OtJJU..B !OO F, ....... LAN­
NUZBL a F. 

~ lndlvlduels 
1111' llstes 

SECl10N DB NAJttlS 
Midlel IWUU.Ell 500 P. M. et 

Mm O. CONSTANT $00 F, QI. '* LEPJ\111 : A. COURCOUL 
D> F, lt NJRAT 30 F. aDOll)'llle 
13 P • 

S8:l'lON 
D& LA l&SSE-1.0DŒ .......... --. ......... 

.... llUOUBT 150 F, c.a.. 

....... MRBOl'TBAlJ 

• •• C......:~ctV..BON-
TSMPS 18P. 

.cnoN 
DB Mlllf'l'.alMS'l'IDf 

AaoaJ1De 200 P • ST· 
SIMl'l'llN : Alc1lœ DUG\ST 
300F. 

C L 1 0 OCEANE T.P. 

*C'est à dire: 

63300F 
-SOOOF 
d'aide de l'état 
si votre voiture 
a plus de 10 ans. 

-6000F 
de reprise accordée par 
votre concessionnaire. 

OFFRE VALABLE JUSQU'AU 28/02/95 
Offi'e réseméc nm: p1mimfie11 po11r l'nch11t d'une Clio neuve - milllsi111e 95 - 11011 cumulabk nvec toute autre offre. 

ENAULT ST NAZAIRE 
CENTRE AUTOMOBILE DE !:ETOILE 
VOIE EXPRESS PORNICHET• TEL. 40. 17.20.20 

~ 
RENAULT 

DÉMOLITiONS 
TRA VAUX PUBUCS 

Siège social : . 

Z. l. La Croix Blanche 

44260 MALVILLE 

Tél. 40.56.49.49 (llgnes groupées) 

Fax 40.56.4 7.25 

•Nouvelles de Loire-Atlantique• • Le gérant: Maurice ROCHER • Commission Paritaire N° 52987 • Imprimerie Marcel OÊLHOMMEAU et Cie, B.P. 406, 85010 La Roche-sur· Yon 
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